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	Consommateurs ou travailleurs, nous sommes quotidiennement exposés à de nombreuses molécules de synthèse, aux effets parfois dangereux. Pourtant, l'émergence de pathologies afférentes à ces substances, fausses couches ou cancers par exemple, reste controversée.

        
	À partir du cas, aux États-Unis et en France, d'une famille de solvants toxiques, les éthers de glycol, Jean-Noël Jouzel décrit la mobilisation des avocats, syndicats, associations de consommateurs et autres collectifs engagés dans la reconnaissance de la nocivité de ces substances. En comparant les carrières contrastées de cette cause de part et d'autre de l'Atlantique, il met en évidence les contraintes politiques, économiques et légales qui pèsent sur les formes d'enquêtes étiologiques que déploient ces acteurs. Ainsi, ces mouvements sociaux contribuent à la fois à rendre visibles mais aussi à laisser dans l'ombre les effets pathogènes du monde qui nous entoure.

        
	Par une approche comparée des enjeux en matière de santé environnementale, ce travail ethnographique construit une sociologie des problèmes publics « à bas bruit » et met en lumière les dynamiques de construction sociale de l'ignorance.
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          1Au cours du siècle dernier, plus de 100 000 molécules ont été synthétisées et mises sur le marché par l’industrie chimique. Ces substances entrent dans la composition de nombreux produits, couramment utilisés par les consommateurs comme par les travailleurs. Laver nos vitres ou changer la cartouche d’encre d’une imprimante sont des activités qui nous exposent à des molécules de synthèse, la plupart du temps sans que nous y prêtions attention. Ces dernières peuvent à ces occasions entrer dans nos organismes par inhalation, par ingestion ou par la peau. Une fois cette étape franchie, elles y sont métabolisées. Certaines sont éliminées rapidement. D’autres séjournent plus ou moins longuement dans le corps humain, et peuvent y causer des réactions pathogènes. Celles-ci, généralement liées à de fortes doses d’exposition, peuvent être aiguës, réversibles et, bien souvent, bénignes : maux de tête, troubles gastriques, gênes respiratoires, irritations de la peau, etc. Mais d’autres effets s’avèrent chroniques et autrement plus préoccupants : maladies neurodégénératives, cancers, malformations intra-utérines, stérilité, etc.

          2Combien de pathologies chroniques les expositions des travailleurs ou des consommateurs à des substances toxiques induisent-elles chaque année ? La réponse à cette question reste pour l’heure en suspens, et une profonde méconnaissance entoure les effets des molécules de synthèse présentes dans l’environnement sur la santé humaine. Depuis une trentaine d’années, les tentatives d’estimation de la proportion de maladies imputables à des expositions environnementales à des produits toxiques se succèdent sans parvenir à s’accorder. Au début des années 1980, les épidémiologistes Richard Peto et Richard Doll, d’une part, et Samuel Epstein et Joel Swartz, de l’autre, s’étaient déjà affrontés sur la question des liens entre environnement et cancer. Les seconds reprochaient aux estimations produites par les premiers (4 % des cancers imputables à des expositions professionnelles, 2 % à la pollution industrielle, et moins de 1 % aux produits industriels) d’être gravement sous-évaluées1. Cette controverse n’est aujourd’hui pas tranchée et ne semble pas en voie de l’être, comme en attestent les vifs débats ayant entouré la publication par le Centre international de recherche sur le cancer (Circ) en 2007 d’un document2 estimant à 0,1 % seulement la part des cancers attribuables en France aux polluants présents dans l’air, dans l’eau, dans les sols et dans l’alimentation3.

          3Le cas des cancers causés par des substances toxiques auxquelles sont exposés les travailleurs illustre particulièrement bien cette méconnaissance des liens entre santé et environnement. Les expositions aux molécules cancérogènes sont a priori relativement mieux connues en milieu professionnel que dans l’environnement « général ». En 2003, l’enquête Sumer (Surveillance médicale des expositions aux risques professionnels) montrait ainsi que 2 370 000 salariés étaient exposés, à des degrés divers, à des produits de ce type sur leur lieu de travail. Pourtant, les estimations de la part annuelle de cancers attribuable à ces facteurs demeurent un objet de controverse. En 2003, l’Institut de veille sanitaire évaluait cette proportion entre et 8,5 % pour l’année 2000, soit 11 000 à 23 000 cas4. Quatre ans plus tard, le rapport du Circ susmentionné n’en dénombrait, pour la même année, que 4 012 (soit 2,5 % des cancers masculins et 0,3 % des cancers féminins). Ajoutons que, quelque soit le taux retenu, le nombre de cancers reconnus chaque année comme ayant une origine liée au travail apparaît très sous-estimé. Il existe depuis longtemps en France une législation sur les accidents du travail et les maladies professionnelles (AT-MP) qui organise la reconnaissance et l’indemnisation des dommages corporels survenus dans le cadre d’un contrat de travail. Mais, en 2001, la Caisse nationale d’assurance maladie ne reconnut que 806 cas de cancers professionnels.

          4Au-delà des seuls cancers, l’étiologie environnementale de nombreuses maladies chroniques demeure aujourd’hui obstinément invisible. Au travers de ce livre, nous tentons de comprendre les raisons de cette imperceptibilité et de l’ignorance qui entoure les liens entre santé, environnement et travail. Pour une part, ces explications relèvent de faits naturels, et point n’est besoin de sciences sociales pour les identifier. L’établissement de liens causaux entre des agents toxiques situés dans l’environnement et des effets pathogènes qui affectent les corps exposés se heurte à deux difficultés majeures. En premier lieu, les maladies que peuvent induire les expositions environnementales à des substances nocives sont rarement spécifiques. Un cancer du poumon, par exemple, peut être la conséquence de l’amiante tout comme il peut être induit par la consommation tabagique, par l’hérédité ou par un malheureux hasard. De plus, le lien causal entre une molécule néfaste et une maladie chronique humaine est d’autant plus difficile à percevoir qu’il est, généralement, différé dans le temps. Plusieurs années, voire plusieurs décennies, séparent parfois le moment de l’exposition à une substance et la survenue des premiers symptômes qui peuvent en être la conséquence. Dans ces conditions, l’étiologie environnementale des pathologies chroniques est souvent marquée par une « incertitude inhérente5 ». Certes, au cours des deux derniers siècles, des disciplines scientifiques comme l’épidémiologie et la toxicologie ont effectué de spectaculaires progrès leur permettant de mieux identifier les déterminants environnementaux de la santé. Mais ces avancées restent limitées, tant elles se heurtent constamment aux obstacles de la pluricausalité des maladies chroniques et de l’existence d’importants temps de latence.

          5Cependant, la méconnaissance des liens entre santé et environnement n’est pas qu’un fait de nature, elle est également un fait social. Une abondante littérature historique existe aujourd’hui sur les stratégies déployées par les industriels pour construire l’ignorance sur les dégâts sanitaires et environnementaux causés par les produits qu’ils utilisent et mettent sur le marché. Les cas du tabac et du réchauffement climatique en constituent les situations paradigmatiques, et aujourd’hui bien connues6. Les techniques de dissimulation ou d’euphémisation par les industriels des dommages que les substances qu’ils emploient peuvent causer sur le corps des salariés ont également fait l’objet d’études historiques détaillées, notamment dans le cas des maladies du plomb7 et de la silicose8. Ces travaux utilisent les archives pour mettre en évidence la manière dont les responsables concernés ont cherché à faire obstacle à la production de connaissances sur les effets de leurs produits : corruption d’experts, interprétations biaisées des résultats des études toxicologiques, financement de recherches destinées à « produire du doute9 » sur la nocivité de leurs substances ou à démontrer leurs bénéfices secondaires, etc.

          6Inversement, de nombreuses recherches portent sur les stratégies déployées par d’autres acteurs pour produire des savoirs qui rendent visibles les liens causaux entre santé et environnement. Cette littérature s’est plus particulièrement consacrée aux mobilisations de victimes de pathologies qu’elles attribuent à leur environnement10 : riverains de sites industriels pollués11, victimes du « syndrome de sensibilité chimique multiple12 » ou du « syndrome du bâtiment malsain13 », vétérans militaires souffrant du « syndrome de la guerre du Golfe14 ». À ces travaux, il convient d’ajouter les analyses historiques et sociologiques des luttes sociales et syndicales autour des maladies professionnelles induites par les toxiques : travailleuses de l’horlogerie atteintes de nécroses de la mâchoire15, ouvriers développant des cancers de la plèvre et du poumon liés à l’amiante16, salariés exposés au plomb et souffrant de saturnisme17. Tous ces travaux soulignent que le succès de ces collectifs passe par la production de données permettant de faire la preuve de l’étiologie environnementale des maladies dont ils sont atteints. Dans certains cas, ce travail étiologique repose sur l’enrôlement de scientifiques au service de la cause, afin de produire de nouveaux savoirs sur les effets des substances dont les travailleurs et les syndicats dénoncent la dangerosité18. Dans d’autres cas, il est lié à un effort interne du collectif étudié pour produire ses propres données. Le terme d’« épidémiologie populaire19 » est aujourd’hui de plus en plus fréquemment employé pour décrire la manière dont ces acteurs ont recours à des instruments classiques de l’enquête épidémiologique (questionnaires, cartographie, statistiques) pour démontrer un lien de causalité entre un état de santé dégradé et des expositions environnementales à des substances toxiques.

          7Le présent ouvrage s’inscrit dans la filiation de ces recherches, qu’il espère prolonger mais surtout enrichir. En effet, si ces travaux ont montré comment les victimes de maladies environnementales mobilisent et produisent des savoirs pour rendre visible le lien causal entre leurs pathologies et leur cadre de vie, ils s’interrogent très peu sur les mécanismes qui mettent ces personnes « en mouvement ». Or, comme le rappellent les textes de sociologie politique sur les mobilisations de victimes, ces dernières ne procèdent jamais mécaniquement de la découverte d’une appartenance commune à un « groupe circonstanciel20 », par exemple à un ensemble de personnes atteintes des mêmes symptômes et exposées au même « facteur de risque » environnemental. Dans la littérature sur les mobilisations de personnes touchées par des maladies environnementales, ces dernières semblent mues par la seule volonté de savoir quelle est la cause de leur mal. Certes, la découverte d’un lien entre une pathologie et l’environnement recèle en soi des raisons d’agir. Comme Yannick Barthe l’a montré, en s’appuyant sur les travaux classiques de Joseph Gusfield sur le « double sens de la responsabilité21 » et ceux de Deborah Stone sur les « histoires causales22 » pour étudier la mobilisation des victimes des essais nucléaires, l’étiologie environnementale d’une maladie peut se prolonger en une « étiologie politique23 ». L’attribution causale d’une affection à un facteur environnemental ouvre la possibilité de l’imputer à un tiers responsable (employeur ayant exposé ses salariés à une substance nocive, industriel dont les produits s’avèrent dangereux pour la santé) à qui réclamer une réparation matérielle ou symbolique du tort subi. L’étiologie environnementale d’une maladie est donc porteuse d’éventuels bénéfices politiques et moraux qui peuvent inciter la personne exposée à se percevoir comme une victime et à agir pour obtenir une reconnaissance sociale de sa souffrance comme un préjudice, au besoin en participant à une action collective.

          8Pour autant, ces mouvements n’opèrent pas dans un vide social et ne procèdent pas d’une dynamique sui generis d’assemblage de cas en une cause politique. Le travail d’agrégation, d’inclusion et d’exclusion des personnes exposées, indispensable pour former un collectif mobilisé, ne se réduit pas à l’usage et à la production de données scientifiques ainsi qu’à leur effet de « libération cognitive24 », révélant subitement aux malades leur condition et les convaincant d’agir en conséquence. Bien souvent, cette action n’est d’ailleurs pas réalisée par les victimes elles-mêmes, mais par des tiers : un expert engagé mais aussi une organisation politique, un cabinet d’avocats, etc. Pour comprendre comment des mobilisations rendent visibles certains liens entre environnement et santé, il faut les réinscrire dans l’« ordinaire de la vie politique25 ». Il convient pour cela de montrer comment elles sont construites et contraintes par le recours au droit, les alliances politiques locales26, nationales ou globales, ou encore les modalités de l’action publique en matière de prévention des risques de santé environnementale.

          9Pour cela, nous nous proposons d’étudier deux mobilisations liées à un même enjeu de santé environnementale, mais qui se sont déroulées dans des espaces nationaux différents : la France et les États-Unis, qui présentent l’intérêt d’offrir deux contextes politiques, économiques et légaux très différents pour les luttes sociales autour de ces pathologies. Outre-Atlantique, ces affrontements se déroulent dans un univers fortement judiciarisé27. Ils donnent fréquemment lieu à des mass toxic tort litigations, procès intentés par des centaines, voire des milliers, de victimes présumées de maladies environnementales à des industriels qu’elles accusent d’être responsables de leurs souffrances. Le recours au droit et les cabinets d’avocats y jouent un rôle prépondérant. En France, si les conflits sociaux liés à ce type de pathologies sont de plus en plus judiciarisés, ils s’expriment encore largement dans des arènes de négociation peu visibles, auxquelles sont associés les porte-parole institutionnels des populations exposées : syndicats de travailleurs et associations de consommateurs. Ce livre montre que, dans ces deux contextes, le travail étiologique réalisé autour d’un même enjeu a pris des tournures radicalement différentes, lui ouvrant des perspectives de « carrière politique » fort contrastées d’une rive à l’autre de l’Atlantique.

          10Nous avons choisi de nous intéresser au cas des mobilisations qui ont dénoncé, dans ces deux pays, les dangers des éthers de glycol pour les travailleurs et les consommateurs. Ces molécules ont été synthétisées dans les années 1930 et sont utilisées comme solvants dans de nombreux produits de la vie courante : encres, peintures, vernis, produits d’entre tien, etc. Environ 30 000 tonnes de ces substances sont utilisées chaque année en France. Selon l’enquête Sumer de 2003, plus de 400 000 travailleurs y sont exposés, pour la moitié d’entre eux sur des durées excédant deux heures par semaine, au sein de professions industrielles variées (agents de nettoyage, mécaniciens automobiles, travailleurs de l’imprimerie, etc.). Il n’existe aucune donnée similaire pour la population générale, mais les consommateurs sont exposés aux éthers de glycol lorsqu’ils utilisent les nombreux produits d’entretien ou les cosmétiques qui en contiennent.

          11Depuis une trentaine d’années, certains d’entre eux sont soupçonnés d’induire chez les personnes qui y sont exposées des troubles des fonctions de reproduction et d’entraîner des malformations intra-utérines. Ces suspicions ont alimenté des mobilisations, d’abord aux États-Unis à la fin des années 1980. Celles-ci avaient pour but de dénoncer la dangerosité des éthers de glycol pour les travailleurs des salles blanches de l’industrie des semi-conducteurs. Ces solvants n’y ont cependant tenu qu’un rôle transitoire. Les avocats qui ont porté ces actions ont rapidement fait connaître les dangers de nombreuses autres substances présentes dans ces lieux de travail en attaquant IBM, principal producteur de semi-conducteurs, devant les tribunaux pour obtenir la compensation de centaines de pathologies imputables selon eux aux produits utilisés dans cette industrie. À la fin des années 1990, au moment où les éthers de glycol disparaissaient en tant qu’enjeu de mobilisation aux États-Unis, ils ont été importés en France par un collectif d’organisations de travailleurs engagées dans les luttes sociales liées à l’amiante. Celui-ci, bientôt relayé par une association de consommateurs, a construit une mobilisation durable spécifiquement centrée sur la dénonciation des dangers des éthers de glycol, contrairement à ce qui s’était produit dix ans plus tôt outre-Atlantique.

          12Pour retracer les trajectoires divergentes de ce dossier en France et aux États-Unis, nous nous sommes efforcés de rendre compte du travail étiologique réalisé par les acteurs qui ont dénoncé la nocivité de ces solvants de part et d’autre de l’Atlantique. Nous avons tenté de comprendre comment ils ont identifié les éthers de glycol comme une cause possible de maladies, et comment ils ont déterminé quelles pouvaient être les conséquences pathogènes de l’exposition environnementale à ces substances. Pour cela, nous avons réalisé une soixantaine d’entretiens et une dizaine d’observations auprès de l’ensemble des personnes (chercheurs, agents politico-administratifs, victimes, avocats, syndicalistes, membres d’associations de consommateurs, journalistes) que ces molécules ont intéressées, ponctuellement ou durablement, dans les deux pays étudiés.28
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          1Les premières alertes relatives à la dangerosité des éthers de glycol pour les travailleurs ont été lancées aux États-Unis, au début des années 1980, à la suite de publications démontrant leur effet néfaste sur les fonctions de reproduction de souris et de rats. L’objet de ce chapitre est de faire le récit de cette mise en alerte et de ses conséquences sur le contrôle des éthers de glycol aux États-Unis. Il est également de restituer le contexte politique dans lequel évoluent les acteurs qui se mobilisent pour rendre visibles les relations causales entre environnement et santé. Aux États-Unis, la science occupe une place particulièrement centrale dans les politiques fédérales de contrôle des substances toxiques, qui s’appuient de façon massive sur un instrument permettant de révéler les effets pathogènes des substances toxiques : les tests de toxicité in vivo. Ces derniers, réalisés par des toxicologues sur des animaux de laboratoire, ont légitimé l’apparition au cours du second XXe siècle de nouveaux instruments dans le but de contrôler et de prévenir les effets pathogènes des substances toxiques sur la santé des travailleurs : les valeurs-limites d’exposition. Toutefois, comme l’illustre le cas des éthers de glycol, l’appropriation de ces savoirs et de ces instruments par le pouvoir fédéral depuis près d’un demi-siècle fragilise paradoxalement les politiques publiques de contrôle des toxiques professionnels et favorise l’invisibilité des maladies qu’ils peuvent induire chez les travailleurs qui y sont exposés.

          
In vivo veritas : l’invention des relations dose-réponse

          Des souris et des hommes : brève histoire d’une technologie de mise en visibilité

          2Les connaissances relatives aux effets toxiques de certaines substances sont anciennes, et l’usage des poisons remonte à la plus haute Antiquité. Cependant, l’époque moderne est marquée par l’apparition de l’idée que des substances non utilisées à des fins d’empoisonnement pouvaient s’avérer dangereuses. « Tout est poison, rien n’est poison. Seule la dose fait qu’une chose n’est pas un poison » : cette phrase célèbre, attribuée à Paracelse, alchimiste du XVIe siècle, définissait ce qui deviendrait le programme de recherche de la toxicologie expérimentale quatre siècles plus tard. La dose d’exposition constitue aujourd’hui la clé de voûte des savoirs toxicologiques mais également celle des politiques de contrôle des substances toxiques sur les lieux de travail. Toutefois, la notion de dose est longtemps restée relativement étrangère aux savants qui se sont intéressés à la toxicité des substances que les hommes ingèrent, inhalent ou manipulent.

          3On considère classiquement que le premier travail significatif sur cette question est le traité De morbis artificum diatriba du médecin italien Bernardino Ramazzini, consacré aux « maladies des artisans » en 1700. On y trouvait une liste des professions affectées de pathologies spécifiques dont certaines étaient imputées par Ramazzini à l’usage quotidien de substances dangereuses : « coliques saturnines » des peintres travaillant le plomb, « tremblements mercuriels » des doreurs, dangers de l’oxyde de plomb pour les verriers, etc. Mais ces savoirs sur les toxiques professionnels sont longtemps restés peu formalisés. L’essor de la pensée hygiéniste a donné naissance, aux XVIIIe et XIXe siècles, à une sous-discipline médicale, prenant pour nom l’hygiène industrielle et pour objet la compréhension des liens entre l’état de santé des travailleurs des manufactures et des industries, alors émergentes, et leur environnement quotidien. La question des maladies induites par ces toxiques resta initialement assez peu abordée par les médecins hygiénistes industriels. D’une part, ces praticiens ne limitaient pas leurs investigations aux seules fabriques, enquêtant plus généralement sur les conditions de vie des travailleurs. La figure de Louis-René Villermé témoigne bien de cette pratique de l’hygiène industrielle consistant à visiter les domiciles des travailleurs, leur voisinage, leurs lieux de sociabilité pour y trouver des facteurs causaux susceptibles d’expliquer le mauvais état de santé général de cette population1. D’autre part, les maladies aiguës ou chroniques susceptibles d’être induites par des expositions professionnelles à des substances toxiques entraient peu dans les préoccupations des premiers hygiénistes industriels. Ces derniers étaient davantage attentifs à l’« usure au travail » de la population ouvrière, à son état de fatigue et sa productivité amoindrie2. Dans ce contexte, la notion de dose d’exposition aux substances toxiques est restée périphérique dans l’émergence de cette discipline.

          4Au cours de la seconde moitié du XIXe siècle, les hygiénistes industriels ont accordé de plus en plus d’intérêt à la question des toxiques professionnels et de l’« insalubrité3 » des lieux de travail. Ce sujet devenait d’autant plus intéressant à étudier à mesure que les progrès des sciences de l’ingénieur permettaient d’envisager des solutions au problème posé par la manipulation de substances dangereuses par les travailleurs : ventilation, suppression de substances notoirement toxiques dans certains procédés industriels, par exemple le plomb dans le polissage du cristal4. Se sont dès lors multipliées les monographies réalisées sur des substances chimiques très présentes dans certains milieux professionnels : le plomb, le mercure, le phosphore ou l’aniline. Les hygiénistes industriels européens ont étendu à l’étude des toxiques professionnels les méthodes développées pour comprendre l’influence des conditions de vie des ouvriers sur leur état de santé. L’identification des maladies professionnelles liées aux substances chimiques reposait alors sur l’observation directe des corps des travailleurs et de leur lieu de travail. Dans cette optique, il ne s’agissait guère d’établir avec précision des doses à partir desquelles des substances pouvaient s’avérer dangereuses pour les hommes travaillant à leur contact, mais seulement des liens de causalité entre une substance donnée et la survenue d’une pathologie. Le recours à l’expérimentation sur des animaux n’était pas inexistant mais demeurait marginal. Jusqu’à la Première Guerre mondiale, la pratique de tests in vivo reste rare chez les hygiénistes industriels et restreinte à l’étude de « cas-limites5 ». Leurs comptes rendus dans les monographies sur les substances toxiques n’étaient pas détaillés et figuraient souvent en notes de bas de page.

          5Cette orientation intellectuelle du champ de l’hygiène industrielle est liée au positionnement politique et social de la discipline en Europe. Comme le soulignent plusieurs travaux historiques, les médecins hygiénistes du XIXe siècle revendiquaient bien souvent à la fois une activité de savants et de politiques. Certains d’entre eux étaient d’ailleurs des professionnels de la politique : en France, ces « médecins d’un nouveau genre6 » formaient le gros des troupes de praticiens élus au Parlement. Le « parti de l’hygiène7 », composante essentielle de la « nébuleuse réformatrice8 », a porté les grandes législations sociales de la fin du XIXe siècle. La pratique du métier d’hygiéniste industriel imposait bien souvent le développement d’un certain sens du compromis, afin de composer avec les nombreuses résistances suscitées par ce nouveau savoir sur la santé des travailleurs. Alors que ces derniers voyaient les hygiénistes comme une menace pour leur autonomie, leurs employeurs considéraient bien souvent les mesures d’hygiène comme un coût économique néfaste à leur activité9. La nature informelle et empirique de leurs savoirs a permis aux hygiénistes industriels de se frayer une voie étroite entre ces intérêts discordants.

          6Au cours de la première moitié du XXe siècle, l’hygiène industrielle a connu une spectaculaire mutation épistémologique. Naguère science de l’observation in situ, elle est devenue en quelques décennies un savoir de laboratoire, dont les données ont été de plus en plus acquises par l’expérimentation in vivo sur des animaux. Les États-Unis ont constitué le principal creuset de cette évolution. Les savoirs des hygiénistes industriels ont été importés outre-Atlantique à partir de la fin du XIXe siècle, au moment où le développement du capitalisme industriel s’accélérait. Les premiers d’entre eux étaient, tout comme en Europe, des médecins qui revendiquaient un double statut scientifique et politique, beaucoup ayant participé à l’adoption des grandes réformes sociales de la Progressive Era sous l’administration de Theodore Roosevelt au début du XXe siècle. La figure la plus célèbre en fut Alice Hamilton, à la fois médecin spécialiste de l’étude des toxiques professionnels et réformiste engagée10. Tout comme les médecins européens, ils s’appuyaient sur des méthodes peu formalisées, par exemple les social surveys, pour repérer les maladies professionnelles causées par des substances toxiques. Mais, dès la fin de la Première Guerre mondiale, la pratique de l’hygiène industrielle a radicalement changé aux États-Unis. Alice Hamilton fut certes membre du premier département académique d’hygiène industrielle, créé à l’université de Harvard en 1919, mais elle y fut rapidement marginalisée, ainsi que la plupart des médecins hygiénistes, au profit d’un nouveau type de savants « experts dans la détection des produits chimiques ou des sources de danger sur les lieux de travail11 » : les toxicologues. L’hygiène industrielle devint donc en quelques années une science de laboratoire fondée sur l’expérimentation animale et développant un langage formalisé et quantifié.

          7La structuration de ce champ disciplinaire outre-Atlantique a été marquée par la recherche de méthodes permettant de contrôler et de reproduire des paramètres expérimentaux : chambres d’exposition, sélection génétique d’espèces animales en fonction de leur sensibilité aux expositions chimiques, etc. Alors que leurs prédécesseurs européens cherchaient à étudier directement les toxiques professionnels, les toxicologues américains ont imposé à ces savoirs un double « détour12 » par le laboratoire qui procède d’une dynamique de réduction et de transport13. Plutôt que d’examiner des substances toxiques réellement présentes sur les lieux de travail, ils ont inventé des techniques d’exposition artificielle, en s’appu yant sur les progrès des systèmes de ventilation pour que la dose d’exposition à une substance devienne un paramètre manipulable. Plutôt que d’observer des hommes travaillant réellement dans des environnements contaminés, ils ont mené leurs études sur des souris et des rats génétiquement standardisés, pour faire des réponses physio logiques aux toxiques un second paramètre. En déplaçant leur objet – l’étude des effets nocifs des substances toxiques sur le corps des travailleurs – du monde réel vers le laboratoire, ils l’ont simplifié et rendu mesurable, reproduisant une dynamique réductionniste observée dans la genèse de nombreuses sciences « exactes14 ».

          8Ce détour par le laboratoire a permis aux hygiénistes industriels américains d’instaurer un nouveau « régime de perceptibilité15 » des effets toxiques des substances chimiques sur le corps humain. Les méthodes d’observation clinique et in situ ne donnaient en effet qu’un accès très limité à la réalité qu’elles se proposaient d’étudier. En l’absence de techniques métrologiques, la notion de dose d’exposition demeurait très approximative pour les hygiénistes industriels européens qui ne pouvaient pas isoler et mesurer les composants chimiques dont ils cherchaient à repérer les effets pathogènes. À l’inverse, les méthodes d’observation in vivo, sur des animaux de laboratoire, ont rapidement permis aux hygiénistes industriels américains d’établir des relations quantifiées entre des doses d’exposition et des réponses physiologiques. Leur capacité à identifier les substances toxiques et à évaluer leurs conséquences s’en est trouvée décuplée. Au début du XXe siècle, une poignée de toxiques professionnels étaient identifiés. Cinquante années plus tard, les hygiénistes industriels traçaient par dizaines des courbes dont chacune rendait compte de la relation dose-réponse entre une substance et ses effets sur l’organisme.

          Sociogenèse d’une volonté de savoir

          9En moins de deux décennies ont été créés aux États-Unis des départements académiques d’hygiène industrielle principalement orientés vers les recherches en toxicologie : d’abord à Harvard, au sortir de la Première Guerre mondiale, puis dans la plupart des universités américaines. Des revues sont également apparues, exerçant une influence considérable dans la réorientation des travaux d’hygiène industrielle vers la toxicologie expérimentale. Elles ont contribué au renforcement des frontières disciplinaires de la toxicologie, en incitant les auteurs à recourir à un langage de plus en plus formel. Le Journal of Industrial Hygiene, fondé par le département d’hygiène industrielle de Harvard en 1919, publiait initialement presque uniquement des articles s’appuyant sur l’observation directe, sans quantification ni expérimentation animale. En 1941, ce type de travaux avait complètement déserté les pages de la revue, dont près d’un article sur deux reposait sur des données obtenues via des tests de toxicité in vivo, le reste étant pour l’essentiel consacré à des questions de métrologie des polluants dans l’atmosphère16. La consolidation des frontières disciplinaires de la toxicologie a été parachevée dans les années 1930 par la création d’organisations professionnelles régulant l’accès à ce champ : la National Conference of Governmental Industrial Hygienists, en 1938, et l’American Industrial Hygiene Association, l’année suivante. Ces associations ont été de puissantes instances de promotion et de diffusion des valeurs-limites d’exposition en milieu professionnel.

          10Quels ont été les ressorts d’un si radical tournant expérimental ? Les savoirs produits par la toxicologie expérimentale se sont répandus aux États-Unis dans un contexte de montée des conflits liés à la reconnaissance et à l’indemnisation des maladies induites par l’inhalation ou la manipulation de substances chimiques sur le lieu de travail. Les années de l’entre-deux-guerres ont en effet vu le développement outre-Atlantique de controverses sur les effets de certains toxiques professionnels, tels que le radium utilisé dans l’industrie de l’horlogerie, le plomb tétraéthyle dans l’industrie pétrochimique, ou les poussières de silice dans les mines, les carrières et les chantiers de voirie. Ces controverses se sont en grande partie déroulées sur le terrain judiciaire et ont débouché sur de nombreuses plaintes déposées par des travailleurs contre leurs employeurs. Ces conflits ont constitué un appel d’air pour le développement de savoirs quantifiés sur les effets pathogènes des substances toxiques présentes en milieu professionnel.

          11Au début du XXe siècle, la multiplication de procès intentés à leur employeur par des salariés ayant subi des accidents sur leur lieu de travail entraîna une compensation crisis, qui eut pour conséquence l’adoption d’une législation spécifique relative à l’indemnisation des préjudices corporels survenant dans le cadre d’un contrat de travail17. Un de ses objectifs était d’inciter les travailleurs victimes de ce type de préjudice à ne pas recourir aux tribunaux pour obtenir une compensation. Portée par les réformateurs de l’administration de Theodore Roosevelt, cette législation s’est imposée progressivement dans l’ensemble des États dans les années 1910. Au sortir de la Première Guerre mondiale, chaque État américain disposait d’un système de workers’ compensation, dont les principes fondamentaux sont restés depuis inchangés. Les employeurs qui souscrivent une assurance, le plus souvent auprès d’une compagnie privée, les couvrant en cas de préjudice corporel affectant un de leurs employés et lié à son activité professionnelle échappent aux poursuites judiciaires (no-fault system). Pour obtenir une indemnité, équivalant généralement aux deux tiers de la perte de salaire consécutive au préjudice, le travailleur doit simplement démontrer que l’accident est bien lié à son travail, sans avoir à prouver que son employeur a commis une faute. Il renonce dès lors à l’attaquer en justice.

          12Toutefois ces dispositifs n’ont initialement pris en compte que les préjudices corporels liés à des accidents survenant sur le lieu de travail. Au début des années 1920, hormis la Californie, Hawaï...
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